
1 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA SOMME 

 

ARCHIVES DÉPARTEMENTALES 

 
 
 

Préfecture de la Somme, Direction des actions de l’État, 
Bureau Urbanisme et Environnement 

 

_______ 
 

Affaires communales : servitudes, déclarations d'intérêt public ; 
lignes électriques, gaz ; nuisances 

 

 

1969-1990 
 

 

Répertoire numérique détaillé 
 

1256 W 
 
 
 
 
 

établi par 
Inès GUÉRIN, Attaché administratif 

 
sous le contrôle scientifique de 

Élise BOURGEOIS, Conservateur en chef du patrimoine, directrice adjointe 
 
 

Amiens, 2024 



 2 

SOMMAIRE 

 

 

 
 
Introduction               page 3 
 
 
 
 
Sources complémentaires            page 5 
 
 
 
 
Répertoire numérique détaillé            page 6 
 
 
 
 



 3 

INTRODUCTION 
 
 

 
 
Présentation du fonds 
 

Le versement 1256 W a été effectué en date du 13 novembre 1990 par le Bureau Urbanisme et 
Environnement de la Direction des actions de l’État de la Préfecture de la Somme.  

 
Son importance matérielle est de 5,8 mètres linéaires et il est composé de 90 articles. Il 

concerne l’aménagement des lignes électriques, gaz et postes ainsi que les projets de travaux 
d’aménagement dans les villes comme Amiens sur la période 1969-1990. Il s’agit ici des fonds de 
dossiers techniques sur lesquels le Bureau se base pour rendre un avis dans le cadre de la Déclaration 
d’Utilité Publique (DUP). Dans ce cas, le préfet décide de l’ouverture d’une enquête publique, 
conservée ici dans les dossiers. 

 

Classement du fonds 

 

L'utilité publique est déclarée par l'autorité compétente de l’État. Un décret en Conseil d’État 
détermine les catégories de travaux ou d'opérations qui ne peuvent, en raison de leur nature ou de leur 
importance, être déclarés d'utilité publique que par décret en Conseil d’État. 

 
La déclaration de projet (DP) au titre du code de l’environnement est une procédure constatant 

l’intérêt général d’un projet public de travaux, d’aménagement ou d’ouvrage. Elle intervient lorsque ce 
projet a fait l’objet d’une enquête publique "environnementale". 

 
La DP "code de l’environnement" est prononcée par l’État ou l’organe délibérant de la 

collectivité territoriale ou de l’établissement public responsable du projet. 
 
Cette déclaration est indispensable : 
 
- pour bénéficier des autorisations de travaux nécessaires au projet ; 
 
- pour bénéficier d’une déclaration d’utilité publique (DUP), lorsque le projet nécessite de 

recourir à l’expropriation. 
 
 

 
Intérêt historique 
 
 Ces dossiers permettent de mesurer l’étendue des travaux d’installation de réseaux téléphonique, 
gaz, eau potable et électricité sur le territoire samarien pour la période 1969-1990.  
 
 Le pendant technique de ces dossiers se trouve en DREAL (Direction régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement) ou en DDTM (Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer, héritière de la DDE (Direction Départementale de l’Équipement, désormais 
Conseil départemental)) ou en Communes et Communautés de Commune en fonction du type 
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d’aménagement, structures soit responsables de la mise en œuvre des travaux lorsque, comme la 
DDE, elle était maître d’ouvrage, ou rendant un avis dans le cadre des DUP.  
 
 
Communicabilité 

 Il convient de rappeler qu’au terme du Code du Patrimoine, les archives publiques sont 
communicables de plein droit. 

 
La communicabilité des liasses de ce versement est donc immédiate. 
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SOURCES COMPLÉMENTAIRES 

 
 
 

 
Archives départementales de la Somme 
 

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT DE 
PICARDIE 

 
1262 W Affaires communales et intercommunales : servitudes, déclarations d'utilité 

publique, lignes électriques, transport de gaz, expropriations ; protection de la 
faune et de la flore. 
 

1941-1990 

1279 W Contrôle des établissements dangereux et insalubres 
(Abbeville à Bus-les-Artois). 
 

1951-1981 

1280 W Contrôle des établissements dangereux et insalubres 
(Buire-Courcelles à Hornoy-le-Bourg). 
 

1951-1978 

1395 W 
 
 
 

Photographies Chevojon (Paris) en noir et blanc, représentant la reconstruction 
d’après-guerre à Amiens et comportant la désignation de chaque bâtiment ainsi 
que le nom des entreprises et architectes. 
Photographies consultables sur la base photothèque 
 

s.d. 
 
 
 

1503 W Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) ; commission 
départementale d’équipement commercial ; 
procédures d’expropriation ; permis de construire État. 
ICPE - Récépissés 1978-1986 (Oct. 1991) jamais versés par la Préfecture. 
 
A réserver en ligne préalablement à la consultation en salle de lecture. 
Éliminations partielles en mai 2015 
 

1924-2000 

189 W Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) ; commission 
départementale d’équipement commercial ; 
procédures d’expropriation ; permis de construire État. 
ICPE - Récépissés 1978-1986 (Oct. 1991) jamais versés par la Préfecture. 
 
A réserver en ligne préalablement à la consultation en salle de lecture. 
 

1968-2009 

190 W Service de la coordination des politiques, interministérielles, bureau de 
l’environnement et de l’utilité publique : suivi des demandes d’implantation 
d’éoliennes dans le département de la Somme. 

A réserver en ligne préalablement à la consultation en salle de lecture. 

2002-2019 
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Répertoire numérique détaillé 

 
 

 

1256W1-2 Conty. 
1978-1982

 

 1256W1 Création de servitudes de passage sur fonds privés pour la 
mise en place d’une canalisation d’évacuation d’eaux pluviales : 
enquête préalable. 
 

1982
 

 1256W2 Autorisation de pénétrer dans les propriétés privées pour 
effectuer les opérations topographiques pour l’aménagement 
de la ZAC (zone d’activité commerciale) du bois de Conty. 

1978
 

   

1256W3 Syndicat intercommunal à vocations multiples (SIVOM) de Boves. 
1986-1987

 

  Liaison Dury / Saint-Fuscien, voie communale n°333. 
1986

 

  Autorisation de pénétrer dan les propriétés privées. 
1987

 

  Déclaration d’utilité publique. 
1987

 

   

1256W4-5 Commission départementale des opérations immobilières et de 
l’architecture (CDOIA) : procès-verbaux. 1970-1986 

 1256W4 1970-1978. 
 

 1256W5 1979-1986. 
 

  
  

1256W6-7 Postes, télégraphes et téléphones (PTT).  1980-1986 
 1256W6 Autorisation de pénétrer dans les propriétés privées. 

 
1980-1986 

 1256W7 Pose de câbles souterrains de télécommunications dans les 
propriétés privées. 

1981-1983 

   
 

1256W8-10 Électricité de France (EDF). 1982-1984 
 1256W8 Déclaration d’utilité publique de lignes électriques. 1982-1983 
 1256W9 Déclaration d’utilité publique. Institutions de servitudes lignes : 

15 Kv1 alimentation du poste H 61 station de pompage de 
Saleux, 20Kv Rouy-le-Petit – Rouy-le-Grand, 15 Kv 
remaniement de lignes, Le Boisle, Gueschart, Brailly-
Cornechotte, Estrées-les-Crécy, Neuilly-le-Dieu, Maison-

1982-1984 

                                                 
1 Kilovolt. 
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Ponthieu, 20 Kv Départ Martinpuiche reprise Bécordel, 
Fricourt, Mametz. 

 1256W10 Ligne à 90 Kv de raccordement du futur poste de 
Vecquemont. Déclaration d’utilité publique. Approbation du 
tracé. Institution de servitudes. 

1982-1984 

    
1256W11 Gaz de France (GDF). Canalisation de transport de gaz. Branchement de 

la régie de Péronne, établissement des servitudes.  
1981 

    
1256W12-13 Électricité de France (EDF). - Installation de la ligne haute tension 400 

Kv Argoeuves-Penly. 
 

1984-1987 

 1256W12 Courrier, compte-rendu de réunion. 
 

1984-1987 

 1256W13 Pénétration dans les propriétés privées : déclaration d’utilité 
publique. 

1984-1986 

    
1256W14-16 Gaz de France (GDF). 1981-1986 
 1256W14 Canalisation de transport de gaz naturel de Groningue. 

Alimentation de la distribution publique de Moreuil. Institution 
de servitudes.  
 

1981 

 1256W15 Alimentation de la zone industrielle d’Amiens. Avenant n°1 à 
la concession 23. 
 

1986 

 1256W16 Conduite d’alimentation des Établissements SITPA à 
Rosières-en-Santerre : accords amiables.  

1983 

    
1256W17-18 Électricité de France (EDF).  1985-1988 
 1256W17 Ligne poste source Quentois liaison moyenne tension (MT) 

Glisy, Fouilloy. Renforcement des dérivations. Etablissements 
des servitudes : accords amiables. 
 

1987-1988 

 1256W18 Ligne électrique 2 x 90 Kv : raccordement du poste de 
Quentois sur la ligne Amiens / Lamotte-Brebière. Déclaration 
d’utilité publique, établissement de servitudes.  

1985 

    
1256W19 Expropriation. – Ampliation des arrêtés. 

 
1970-1977 

1256W20 Electricité de France (EDF). – Poste source Ville-le-Marclet. Ligne 
moyenne tension (MT) Ville-le-Marclet / Picquigny. Ligne MT Fluy / 
Molliens-Dreuil. Réfection et renforcement de la dérivation d’Hallencourt. 
 

1984-1985 

1256W21 Commission départementale des opérations immobilières et de 
l’architecture (CDOIA). – Notes, correspondances, avis. 
 

1971-1986 

1256W22 Gaz de France (GDF). – Canalisation Nesle / Rosières-en-Santerre : 
servitudes, étude d’impact. 
 

1978-1979 
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1256W23 Ville d’Amiens. – Parking le Centrum : enquête déclaration d’utilité 
publique (DUP) et parcellaire. 
 

1987-1988 

1256W24 Chambre de Commerce et d’Industrie d’Amiens. – Usine d’incinération 
d’ordures ménagères, zone industrielle (ZI) Longpré-les-Amiens : enquête 
déclaration d’utilité publique (DUP) et parcellaire. 

1982-1983 

   
 

1256W25-28 Ville d’Amiens.  1975-1986 
 1256W25 Réalisation d’un projet immobilier par la CARPI, quartier sud 

d’Amiens : enquêtes conjointes déclaration d’utilité publique 
(DUP) et cessibilité. 
 

1986 

 1256W26 Maison Cozette, 6 boulevard Carnot : déclaration d’utilité 
publique (DUP) et cessibilité. 
 

1985-1986 

 1256W27 Gare routière : déclaration d’utilité publique (DUP), cessibilité, 
prorogation. 
 

1975-1986 

 1256W28 Prolongement de la rue Delpech jusqu’à la rue Chénier : 
déclaration d’utilité publique (DUP), prorogation, cessibilité. 

1975 

    
1256W29 Doingt-Flamicourt. – Agrandissement du cimetière : enquête déclaration 

d’utilité publique (DUP) et parcellaire.  
 

1980-1981 

1256W30 Syndicat intercommunal pour l’expansion économique et industrielle 
de la vallée de la Nièvre. – Lotissement industriel à Flixecourt : enquête 
publique.  
 

1986 

1256W31 Commission départementale des opérations immobilières et de 
l’architecture (CDOIA). – Statistiques annuelles. 
 

1978-1982 

1256W32 Sains-en-Amiénois. – Évacuation des eaux de ruissellement : pénétration 
dans les propriétés privées.  
 

1988 

1256W33 Centre d'études techniques de l'équipement (CETE) Nord-Picardie. – 
Autoroute A16 : Paris / Amiens / Boulogne : pénétration dans les 
propriétés privées.  

1988 

   
1256W34-35 Électricité de France (EDF), centre d’Amiens.  1985-1987 
 1256W34 Ligne Villers-Tournelle / Le Cardonnois : renforcement de la 

dérivation alimentant le poste de Montdidier, servitudes sur la 
commune de Villers Tournelle.  
 

1987 

 1256W35 Travaux de réfection ligne moyenne tension (MT) 20 Kv 
Cantigny / Folleville et de la dérivation Le Cardonnois : 
déclaration d’utilité publique (DUP). 

1985-1986 
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1256W36 Électricité de France (EDF), centre régional de transport d’énergie et 
des télécommunications (CRTT) Nord. – Travaux de construction du 
poste 90 Kv d’Argoeuves : déclaration d’utilité publique (DUP). 
 

1986-1987 

1256W37 Rivery. – Acquisitions et travaux d’aménagement nécessaires à la 
réalisation d’une première tranche de zone d’activité sur le territoire de la 
commune : déclaration d’utilité publique (DUP), cessibilité.  
 

1988 

1256W38 Ville d’Amiens. – Dossier enquête publique de l’ensemble immobilier dit 
« Les deux gares », Boulevard Alsace Lorraine : permis de construire.  

1986 

    
1256W39-40 Électricité de France (EDF), centre régional de transport d’énergie et 

des télécommunications (CRTT) Paris.  
1987-1990 

 1256W39 Ligne 90 Kv Ressons / Roye : déclaration d’utilité publique 
(DUP). 
 

1987-1988 

 1256W40 Modification de la ligne 225Kv Carrières / Roye : projet 
d’exécution. 

1990 

   
 

1256W41-51 Électricité de France (EDF), Amiens.  1987-1989 
 1256W41 PS (poste source) Albert, renforcement des réseaux moyenne 

tension (MT) à Morlancourt : déclaration d’utilité publique 
(DUP). 
 

1987-1988 

 1256W42 Départ Boves, ligne moyenne tension (MT) Boves / Thézy-
Glimont : déclaration d’utilité publique (DUP). 
 

1987-1988 

 1256W43 Ville-le-Marclet, départ Mérélessart, renforcement de la liaison 
Forceville / Airaines : déclaration d’utilité publique (DUP). 
 

1987-1988 

 1256W44 PS (poste source) Aumale, renforcement MT sur la zone 
Frettecuisse Mérélessart : dérivations Wiry-au-Mont / Woirel / 
Fontaine le sec : déclaration d’utilité publique (DUP). 
 

1987-1988 

 1256W45 PS (poste source) Vauvillers, départ Harbonnières, 
renforcement de la ligne Harbonnières / Lamotte-Warfusée : 
déclaration d’utilité publique (DUP). 
 

1988 

 1256W46 PS (poste source) Albert, création du départ Miraumont : 
déclaration d’utilité publique (DUP). 
 

1988 

 1256W47 PS (poste source) Doullens, renforcement du départ Lucheux 
/ Doullens / Humbercourt et dérivations : déclaration d’utilité 
publique (DUP). 
 

1987-1988 

 1256W48 PS (poste source) Aumale, ligne MT (moyenne tension) 
Foucaucourt / Saint-Maulvis et dérivations : déclaration 
d’utilité publique (DUP). 
 

1988 
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 1256W49 PS (poste source) Abbeville, départ Bouttencourt, 
restructuration de la dérivation Béhen / Huchenneville : 
déclaration d’utilité publique (DUP). 
 

1988-1989 

 1256W50 PS (poste source) Albert, création du départ Mailly-Maillet : 
déclaration d’utilité publique (DUP). 
 

1989 

 1256W51 Ligne MT (moyenne tension) Ville-sur-Ancre / Treux / 
Méricourt l’Abbé : déclaration d’utilité publique (DUP). 
Modification de tracé : déclaration d’utilité publique (DUP). 

1988-1989 

    
1256W52 Commune de Namps-Maisnil. – Aménagement d’un terrain de football : 

déclaration d’utilité publique (DUP), cessibilité. 
 

1980-1983 

1256W53 Commune de Vaux-en-Amiénois. – Acquisition d’un terrain en vue de 
l’implantation d’une classe mobile : enquête préalable à la déclaration 
d’utilité publique (DUP), parcellaire. 
 

1984-1986 

1256W54 Commune de Longueau. – Réalisation du projet d’urbanisme de la zone 
NARI : déclaration d’utilité publique (DUP). 
 

1985-1986 

1256W55 Commune de Cocquerel. – Création d’un terrain de sports : enquête 
préalable à la déclaration d’utilité publique (DUP), parcellaire. 
 

1980 

1256W56 Commune de Cayeux-sur-Mer. – Extension maison de retraite : 
déclaration d’utilité publique (DUP), cessibilité. 
 

1981-1982 

1256W57 Commune d’Albert. – Extension de la zone industrielle. 
 

1970-1971 

1256W58 Commune de Prouville. – Agrandissement du terrain de football, 
construction de vestiaires et aménagement des abords de l’église : 
déclaration d’utilité publique (DUP), cessibilité. 
 

1984-1986 

1256W59 Commune de Caix. – Construction d’une station d’épuration et conduite 
de transports des eaux usées sur le territoire des communes de Rosières-
en-Santerre, Vrély et Caix : déclaration d’utilité publique (DUP). 
 

1980-1981 

1256W60 Électricité de France (EDF), centre régional de transport d’énergie et 
des télécommunications (CRTT) Nord. – Commune de Croixrault, poste 
90 x 20 Kv de Poix : dossier dans suite). 
 

1989-1990 

1256W61 Commune de Fort-Mahon-Plage. – Construction de logements sociaux 
en accession à la propriété : déclaration d’utilité publique (DUP), 
cessibilité. 
 

1978-1979 

1256W62 Commune de Flesselles. – Parcelle destinée à la construction d’un 
transformateur pour alimenter une station d’épuration : accord amiable 
sans suites. 
 

1981 
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1256W63 Commune de l’Étoile. – Construction d’une station d’épuration : abandon 
de la procédure. 
 

1977 

1256W64 Commune de Dury. – Création d’un terrain de jeux : déclaration d’utilité 
publique (DUP), cessibilité. 
 

1981-1984 

1256W65 Commune de Buigny-les-Gamaches. – Création d’un lotissement 
communal : déclaration d’utilité publique (DUP), cessibilité. 
 

1978-1981 

1256W66 Commune de Bonnay. – Réalisation d’un terrain de sports : déclaration 
d’utilité publique (DUP). 
 

1980-1981 

1256W67 Commune de Faverolles. – Création d’un point d’appui industriel : 
déclaration d’utilité publique (DUP). 
 

1976 

1256W68 Commune de Fienvillers. – Réalisation d’une zone d’activité et réserves 
foncières : déclaration d’utilité publique (DUP), cessibilité. 
 

1980-1983 

1256W69 Commune de Coulonvillers. – Redressement du chemin de Maison-
Roland : déclaration d’utilité publique (DUP), cessibilité. 
 

1976-1977 

1256W70 Commune de Cardonnette. – Réalisation d’équipements sportifs : 
déclaration d’utilité publique (DUP). 
 

1984-1985 

1256W71 Commune de Pissy. – Réalisation d’un tampon d’orage : déclaration 
d’utilité publique (DUP), cessibilité. 
 

1984-1986 

1256W72 Commune de Pozières. – Acquisition d’une mare : déclaration d’utilité 
publique (DUP). 
 

1983-1986 

1256W73 Commune de Sains-en-Amiénois. – Constitution d’une réserve foncière 
en prévision de l’extension de l’agglomération : déclaration d’utilité 
publique (DUP). 
 

1984-1987 

1256W74 Chambre de commerce et d’industrie d’Amiens. – Reconstruction du 
réseau d’alimentation en eau potable de la zone industrielle de Longpré : 
déclaration d’utilité publique (DUP) pour la dérivation eaux de nappe et 
mis en œuvre des périmètres de protection. 
 

1986-1987 

1256W75 Commune de Rivery. – Établissement d’une servitude pour la pose d’une 
canalisation d’eau potable : arrêté. 

1986-1987 

1256W76 Gaz de France. – Canalisation Beaurains / Bapaume / Albert. : étude 
d’impact. Doublement antenne d’Amiens / Raizon / Rosières-en-Santerre / 
Blangy-Tronville : étude d’impact. Conventions de servitudes. 
 

1976-1989 

1256W77 Amiens. – Complexe Deux gares, affectation au domaine public de la 
gare routière : notice, plans et coupes. 
 

1986 
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1256W78 Gaz de France. – Canalisation Saint-Valery-sur-Somme / Bourseville : 
servitudes. Canalisation Taisnières-sur-Hon / Villiers-le-Bel / Férolles / 
Attilly : pénétration dans les propriétés privées. Canalisation de transport 
de gaz pour l’alimentation du nord d’Amiens : servitudes. Alimentation de 
la société Vico à Vic-sur-Aisne : déclaration n°1020. Alimentation de la 
distribution publique de la zone industrielle d’Amiens : déclaration n°1023. 
 

1974-1986 

1256W79 Commune d’Amiens. – Acquisition de terrains en vue de la construction 
d’un lycée d’enseignement professionnel (LEP) à la Hotoie : déclaration 
d’utilité publique (DUP). 
 

1984-1985 

1256W80 Gaz de France. – Autorisation de transport du gaz à distance par 
canalisation en vue de l’alimentation de distributions publiques dans le 
pays de Bray et la vallée de la Bresle : arrêté inter-préfectoral (Somme, 
Seine-Maritime), déclaration d’utilité publique. 

1986-1988 

   
1256W81-83 Commission départementale des opérations immobilières et de 

l’architecture (CDOIA).  
1969-1989 

 1256W81 Instruction. 1969-1985 
 1256W82 Courrier. 1979-1985 
 1256W83 Expropriations et enquêtes publiques : chrono courrier. 1988-1989 

   
1256W84 Commune de Mers-les-Bains. – Création de la voirie d’accès au futur 

CES (centre éducatif spécialisé) 600 : déclaration d’utilité publique (DUP), 
cessibilité. 

1981-1982 

    
1256W85-90 Électricité de France.  1981-1988 
 1256W85 Ligne 20 Kv Saint-Firmin-le-Crotoy : déclaration d’utilité 

publique (DUP), approbation du tracé et servitudes. Ligne MT 
Mesnil-Saint-Nicaise / Morchain : servitudes, approbation du 
tracé et servitudes. Ligne 20 Kv Hargicourt / Mesnil-Saint-
Georges / Montdidier : déclaration d’utilité publique (DUP), 
approbation du tracé et servitudes. Ligne 20 Kv Ferrières 
depuis le poste d’Amargue : déclaration d’utilité publique 
(DUP), approbation du tracé et servitudes. Ligne 15 Kv 
Fourdrinoy / Ferrières : déclaration d’utilité publique (DUP), 
approbation du tracé et servitudes.  
 

1981-1984  

 1256W86 Ligne électrique à 400 Kv Les attaques / Terrier : enquête de 
servitudes dans 26 communes.  
 

1982-1984 

 1256W87 Ligne électrique à 400 Kv Les attaques / Terrier : pénétration 
propriétés privées, étude d’impact, déclaration d’utilité 
publique ministérielle, contentieux très haute tension (THT) 
Plachy–Buyon. 
 

1982-1984 

 1256W88 Plaintes nuisances et environnement : lettre A de communes. 
 

1981-1988 

 1256W89 Plaintes nuisances et environnement : lettre B à H de 
communes. 

1981-1988 
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 1256W90 Plaintes nuisances et environnement : lettre I à Z de 

communes. 
1981-1988 

 
 


